
(N° 92.) 

Chambre des Représentants. 

SfANCE DU 19 DáCEMBRE t9f2. 

Projet de loi portant augmentation des traitements des membres 
de l'ordre judiciaire. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS 

M ESSIBC!llS '. 

Le développement de la richesse publique et l'accroissement du prix des 
choses nécessaires à l'existence ont amené le Gouvernement à augmenter les 
traitements de la plupart des fonctionnaires et des employés de l'ordre 
administratif. Les traitements des magistrats n'ont pas reçu les mêmes amé­ 
liorations; la plupart sont encore tels qu'il furent établis par la loi du 
i9 mai f 865, quelque peu améliorés cependant par les lois du 2l> novembre 
i889, du 2i juillet J899, et du f:> décembre f905. Ces traitements ne sont 
plus en rapport avec les ressources que procure l'exercice des professions 
libérales; ils sont devenus insuffisants pour faire face aux nécessités <le la 
vie et leur insuffisance apparaît aussi bien au début de la carrière que dans 
Je cours de celle-ci, alors que Jes charges de famille se développent et créent 
de nouveaux besoins. 

Le projet de lui que, sur les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aux 
Chambres législatives, a pour objet d'améliorer la situation pécuniaire des 
membres de l'ordre judiciaire. 

D'après la législation en vigueur, les traitements attachés aux fonctions 
judiciaires sont augmentés d'une somme de 500 francs pour chaque période 
de cinq ans pendant lesquels le magistrat a rempli ses fonctions. Une réduc­ 
tion importante de la durée des périodes procurerait aux magistrats 
ayant un grand nombre d'années de service des augmentations considé­ 
rables de traitements, mais n'améliorerait pas sensiblement la position 
des magistrats ne comptant que quelques années de fonctions. Pour ceux-ci, 
il importe donc de relever les traitements initiaux. 

D'autre part, les traitements attachés aux diverses fonctions de l'ordre 
judiciaire forment un ensemble dans lequel chaque traitement est propor­ 
tionné à l'importance des fonctions exercées et l'on ne peut toucher à 
certains de ces traitements sans ébranler cet ensemble. Pour maintenir 
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celui-ci dans un juste équilibre, il est donc indispensable de faire subir à 
tous les traitements des modifications analogues. Tenant compte de celle 
nécessité, le projet de loi, par son article premier, augmente l'ensemble des 
traitements attachés aux fonctions judiciaires. 

Les traitements inférieurs des magistrats des tribunaux de première 
instance, des conseils de ~nerre et des justices de paix sont majorés de 
mille francs. JI en est de même de ceux des conseillers des cours d'appel. 

La loi du H> mai 1912, en allouant aux conseillers des cours d'appel 
désignés pour jnger l'appel des décisions rendues par les juges des enfants 
un supplément de traitement de f ,2~0 f, unes, a porté la rémunération de ces 
conseillers ê'.1 '250francs de plus que le traitement des présidents de chambre. 
Afin de mettre un terme à cette situation anormale, le projet de loi 
augmente de { ,500 au lieu de 1,000 francs les traitemeuts des prési­ 
dents de chambre. 

Les traitements des premiers présidents des cours d'appel sont majorés de 
1~750 francs; ils atteindront ainsi la somme ronde de 13,000 francs. 

Les traitements des membres des parquets des cours d'appel sont aug­ 
mentés dans la même mesure. 

Les traitements du président du tribunal de première instance à Bruxelles 
et du procureur du Roi près cc tribunal, que la loi du ~ juin -t.890 a mis au 
niveau de ceux des présidents de chambre <les cours d'appel, sont, comme 
ceux-ci, augmentés de 1,~00 francs. 

Les traitements du président de la cour militaire et de l'auditeur général 
sont augmentés de .J ,~00 francs. 

Les traitements des magistrats de la Cour de Cassation sont augmentés de 
f ,nm francs pour les conseillers et de 2,000 francs pour les autres. Un trai­ 
tement spécial est établi pour le premier avocat général, à l'instar de ce qui 
existe dans les cours d'appel. 

La loi récente du H mai iülO a établi pour les référendaires des tribunaux 
de commerce des traitements en rapport avec l'importance de leurs fonc­ 
tions; le projet de loi augmente légèrement les traitements de la plupart 
d'entre eux, de manière à les mettre en complète harmonie avec ceux des 
magistrats civils et des greffiers. 

La loi du 2~ novembre 1889 a établi sur de nouvelles bases les traitements 
des greffiers en chef des cours de cassation et d'appel et des greffiers des 
tribunaux de première instance et des justices de paix; elle les a fixés à des 
sommes qui étaient en rapport avec l'importance des fonctions. Des augrnen­ 
tations de f>OO francs et d~ 400 francs sont suffisantes pour les mettre ù hau­ 
teur des circonstances actuelles. Des augmenta lions analogues sont accordées 
d'une part et aux grcffiers-aojoiuts des cours de cassation el d'appel et 
<l'autre part aux greffiers adjoints des tribunaux de première instance et <le 
commerce. 

Le projet relève les traitements des greffiers de la cour militaire et des 
conseils de guerre fixés par la loi du H, juin 1899. Le traitement du gref­ 
fier de la cour militaire est augmenté de f ,000 francs et celui du greffier 
adjoint de 800 francs. Dans les conseils de guel'l'e, les traitements des 
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greffiers de ,tu classe sont majorés de 1,000 francs, ceux de ~me classe de 
800 francs etceux de: 5• classe de 600 francs. Des augmentations de 600 francs 
soul également accordées aux greffiers-adjoints des conseils de guerre. 

Les traitements des grcfliers-adjoints des justices de paix sont maintenus 
à la somme fixée par la loi toute récente du 5 mai -1912. 

La disposition inscrite à la lin du tableau des traitements en faveur des 
employés des greffes nommés greffiers ou gnffiers-adjoints reproduit en 
termes plus généraux une disposition dt l'article 4 de la foi du 5 mai i 9{ 2. 

L'article 2 du projet de loi réduit de cinq à quatre ans Ja période de temps 
de service nécessaire pour obtenir les augmentations de traitement établies 
par les lois du 21 juillet ·1899, du 5 décembre 1905: du H mai 1910 et du 
5 mai 1912 en faveur des magistrats, des référendaires et des g1·dlicrs. Celle 
mesure sera sans effet en ce qui concerne les magistrats qui débutent dans 
Ia carrière judiciaire et n'en aura guère à l'égard de ceux qui comptent peu 
d'années de service, comme la plupart des substituts du procureur du Hoi et 
beaucoup de juges des tribunaux de première instance. Par contre, elle 
améliorera d'une manière sensible la situation des magistrats comptant de 
nombreuses années de service, notamment des présidents des tribunaux et 
des conseillers d'appel qui peuvent faire valoir les années de service passées 
dans les tribunaux de première instance. Elle n'aura que peu d'influence sur 
les traitements des magistrats de la Cour de cassation qui ne peuvent compter 
pour les augmentations périodiques <JUC le temps passé à la Cour suprême. 

La loi du ä décembre i 903 en allouant ~• la plupart des greffiers des aug­ 
mentations périodiques de 500 francs comme aux magistrats a amélioré, 
Ioules proportions gardées~ la position des greffiers beaucoup plus que UI! 

l'avait fait la loi du 2! juillet. 1899 pour les magistrats. La réduction de la 
Jurée des périodes d'augmentation accentuerait encore la différence 
des situations. Des augmentations de 500 francs tous les quatre ans procu­ 
reraient à la plupart des greniers des majorations hors de proportion avec le 
montant du traitement fixe attaché à la fonction. Afin d'obvier à celle situa­ 
tion, le projet de loi, tout en admettant les greffiers au bénéfice de la redue­ 
tion de la durée des périodes, fixe à ~~O francs le taux des augmentations 
accordées aux gn·flicrs adjoints de la Cour militaire, des tribunaux de pre• 
mière instance et de commerce et des greflicrs et greffiers adjoints des con­ 
seils de guerre et des justices de paix- 

La combinaison des améliorations résultant des dispositions des articles 1 
el 2 du projet de loi, procurera aux magistrats des augmentations de traite­ 
ments qui s'élèveront en moyenne à t,200 francs dans les justices de paix, 
les conseils de guerre et les tribunaux de première instance, à -t ,~00 francs 
dans les cours <l'appel et la cour militaire et â 2,000 francs dans la Cour de 
cassation. Ces augmentations correspondent à 20 p.c. des traitements actuels 
dans les justices de paix: les conseils de guerre et les tribunaux de première 
instance et à 16 p. c. des traitements dans les cours. 

Quant aux grefliers, les augmentations seront en moyenne de öOO francs, 
représentant un accroissement de t5 p. c. des traitements actuels. 

L'article 5 du projet fixe la jouissance des augmentations de traitement qui 
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résulteront de la loi au I" du mois qui suivra sa publication. Dans l'avenir, 
les augmentations périodiques seront accordées à partir du pr janvier de 
chaque année, ainsi que cela a déjà lieu pour les membres du clergé du rul te 
catholique en vertu de la loi du 2{. avril {900 el pour les employés des ~retTes 
et Ies commis des parquets en vertu des arrêtés organiques de leurs traite­ 
ments. Il en résultera une grande simplification dans le travail auquel donne 
lieu la liquidation mensuelle des traitements. 

La loi nouvelle procurera aux juges de paix et aux greffie1·s des traite­ 
men Is plus élevés que ceux qui leur sont assurés par les dispositions transi­ 
toires des articles 7 et rn de la loi du~ décembre 1903. L'article 4 du projet 
supprime en conséquence ces articles. 

Le projet abroge également les lois du 23 mai 1902 et du 5 mai {912. Les 
trois gretliers adjoints des cours-d'appel auxquels s'appliquent ces deux lois, 
recevront· en vertu des dispositions nouvelles des traitements supérieurs à 
ceux dont ils jouissent actuellement. 

Le blinistre de la Justice, 
Il. CARTON DE '1VJART . 

•••• 
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PROJET DE LOI 

portant augmentation des traitements 
des membres de l'ordre judiciaire. 

Albert, 
1101 ,n~s HELGES. 

A tous présents et à oenir, Salu,t. 

Sur Ja proposition de Notre .Mi­ 
nistre de la Justice, 

NOUS AVONS ARllÈTÉ ET AllR~TONS: 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIEH, 

Par dérogation aux lois du 18 juin 
J 869, du H> avril 1878, dn 2ö no­ 
vemhre 1889, du tJ juin 1890, du 
rn juin et du 2! juillet 1899, du 
ä décembre i903, du H mai 1910, 
du 12 août f9H et du 5 mai f9·12, 
les traitements inférieurs des magis­ 
trats, des référendaires et des gref­ 
fiers des cours de cassation et d'ap­ 
pel, de la cour militaire, des tribu­ 
naux de première instance et de 
commerce, des conseils de guerre 
et des justices de paix sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

ONTWERP VAN WET 

tot verhooging van de bezoldiging der 
leden van de rechterlijke orde. 

Albert, 
KONING DER BELGENt 

Aan allen, teqemooordiqe« en toeko­ 
menden, Heit! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie: 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is be­ 
last met, in Onzen Naam, bij de 
Wetgevende Kamers, het wetsont­ 
werp aan te bieden, waarvan de 
inhoud volgt : 

E,m~TE ARTIKEL. 

Met afwijking van de wetten van 
18 Juni 1~69, H> April 1878, 2n No­ 
vember 1889, ä Juni !890, H> Juni 
en 21 Juli 1899, ö December i905, 
H Mei 19JO, 12 Augustus -19H en 
5 Mei 191.2, zijn de laagste jaar­ 
wedden van de magistraten, de re­ 
ferendarissen en de griffiers bij het 
hof van verbreking, <le hoven van 
beroep, het krijgsgerechtshof', de 
rechtbanken van eersten aanleg, de 
handelsrechtbanken 1 de krijgsraden 
en de vredegerechten, als volgt be­ 
paald: 
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Cour de cassation. 

Premier président et procureur général • . . 
Président de chambre el premier avocat général 
Conseillers . 
Second avocat général 
Greffier en chef 
Greffiers adjoints . 

. fr. 

Cours d'appel. 

Premiers présidents et procureurs généraux. . fr. 
Présidents de chambre et premiers avocats généraux. 
Conseillers . . 
Deuxièmes avocats généraux. 
Substituts des procureurs généraux 
Greffiers en chef 
Greffiers adjoints • • 

f 8,000 
H>,000 
i5.,000 

. {4,000 
8,000 
5,000 

f5,000 
W,000 
s.soo 
9,000 
8~000 
8,000 
I~1BOO 

Tribunaux de première instance. 
if• classe ------- à Bruxelles ailleurs 2• classe ó• classe 
- - - - 

Présidents et procureurs du Hoi . . fr. 10,000 9,000 8,000 7,000 
Vice-Présidents 7}00 6,!j00 
Juges d'instruction . . . 7,2NO 6,2~0 ~,7ä0 
Juges et substituts du procureur du Roi. 6,000 s.sco 5,000 
Greffiers . . 8,000 6,MO t;,000 
Grffiers-adj oints . . . . . . 3,600 5,400 5,200 

Tribunaux de commerce. 

t re classe 

Référendaires . 
Référendaires adjoints 
Greffiers adjoints . 

. fr. 101000 
6,000 
5,600 

2• classe 

8,000 
iJ,rlOO . 
5,400 

3• classe 

6,000 
ES,000 
5,200 

Juges de paix 
Greffiers . · . 
Greffiers adjoints 

classes .. 

Justices de paix. 

i« classe 2• classe 3• classe 4• classe 
- - - - 

. fr. 8,000 7,000 6,000 ö,000 
~,000 4,~09 51400 21600 

sans distinction de 
) 

'. 
. ~,SOQ 
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Hof rml verbreking. 

Eerste voorzitter en procureur generaal . 
Kamervoorzitter en eerste advocaat generaal 
Baadsheeren 
Tweede advocaat generaal 
Hoofdgriffier 
Toegevoegde griffiers . 

. fr. f 8,000 
t5~óoo· 
f5,'000 

. i4,000 
8,00Ô 
5,000 

lloven 11an beroep. 

Eerste voorzitters en procureurs generaal 
Kamervoorzitters en eerste advocaten generaal . 
Haadsheeren 
Tweede advocaten generaal . 
Substituten van de procureurs generaal 
Hoofdgriffiers . . 
Toegevoegde griffiers. 

. fr. !5,000 
l0,000. 
,8,~00 
s.ooo 
8.000 , , ,'; 

8~0()0. 
a.sou 

Rechtbanken van eersten aanleq. 
t•t.> klasse -------------- 

te Bruuel elders 2• klasse 3• klasse 

Voorzitters en Procureurs <les Konings. 
Ondervoorzitters 
Onderzoeksrechters 

101000 9,000 
7,riOO 
7,250 

Il tmde lsrechtba11 ken. 

f•t• klasse 

Referendarissen 
Toegevoegde referenda rissen 
Toegevoegde griffiers . 

. fr. W,000 
6,000 
5,600 

8,000 
6,!500 
6,2fü} 

2• klasse 

~,000 
s.sco 
5,400 

7,000 

f>, 720 
Rechters en substituten van den pro- 

c11reur des Konings . . . . 6,000 älHOO !5,000 
Griffiers . . . . . 8,000 6,~00 ~,000 
Toegevoegde griffiea·s . 3,600 5,400 3,200 

3• kla&1e 

6,000 
~,000 
5,'200 

Yredeqerechlen. 
1.ie klasse 2• klasse 3• klasse 4• klasse 

Vrederechters 
Griffiers . 

. fr. 8,000 7,000 6,000 fi,000 
H,000 4,!00 5,400 2,600 

Toegevoegde griffiers zonder onderscheid 
van klassen . . • . . . . . 2,800 
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Coltr militaire. 

Président et auditeur général 
Substitutde l'auditeur général • 
Greffier .; . . . 
Greffiers adjoints . 

. fr. 10,500 
8,000 
?$,000 
5,400 

Eonseil« de guerre. 

tnclasse 

Auditeurs militaires. • . fr. 
Substituts des auditeurs militaires sans dis­ 

tinction de classes 
Greffiers . . 
Greffiers adjoints 

!1,000 
4,200 
~ 600 , 

!• classe 

6,fSOO 

5,800 
2,400 

5• classe 

5,400 
,,200 

\ 
\ 
\ 

\_ 

\ 
\ 
\ 

'. 
\ 
\ 
\ 
' \ 

\ 
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K rijgsgerecl,tshÓf. 

Voorziuer en auditeur generaal . 
Substituut auditeur-generaal 
Griffier . . . • 
Toegevoegde griffiers . • 

10,,00 
8,000 
6,000 
5,400 

Krijgsraden. 

hie klaS5e. ~• klasse. 3• klasse. 
- - 

Krijgsauditeurs . . . . . fr . 7,~00 .. 6,~00 ~,J/(}o 
Substituten vun de krijgsauditeurs zonder j- 

onderscheid van klassen . . . !>,000 
Griflier-s . . . . . . . . . . . 4,200 3,800 5,4-00 
Toegevoegde .griffiers . . 2,600 2,400 2,100 
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Les employés de greffe nommés 
greffiers ou greffiers adjoints con­ 
serveront, comme traite ment ini­ 
tial, le traitement dont ils jouis­ 
saient en leur ancienne qualité, s'il 
est supérieur à celui attaché à leurs 
nouvelles fonctions. 

AnT. 2. 

( JO ) 

. De tot griffier of toegevoegd grif­ 
fier benoemde griffiebedienden be­ 
houden, als aanvankelijke bezoldi­ 
ging, de jaarwedde welke zij in 
hunne vroegere hoedanigheid ge­ 
noten, indien deze hooger is dan-de 
jaarwedde welke aan hunne nieuwe 
betrekking is verbonden. ·. 

ART. 2. 

Les mots " période de cinq an­ 
nées», « période quinquennale », 
« tous les cinq ans ,, employés dans 
les dispositions des lois du 21 juil­ 
let -f 899, du ~ décembre 1903, du 
H mai 1910 et du 5 mai 1912, pour 
la fixation des augmentations pério­ 
diques des traitements des· magis­ 
trats, des référendaires et des gref­ 
fiers, sont remplacés par les mots 
a: période de quatre ans 11, « tous I es 
quatre ans )>. 

Les augmentations périodiques des 
traitements des greffiers adjoints de 
la cour militaire et des tribunaux 
première· instance et de commerce, 
el des greffiers et greffiers adjoint, 
des conseils de guerre et des justices 
de paix,:établies par les lois du ö <lé­ 
cembre :1905, du 11 mai 11H0 et du 
5 mai {9t2, sont fixées à 2~0 francs. 

ART. 5. 

Les traitements des magistrats, 
des référendaires et des greffiers en 
fonctions lors de la mise en vigueur 
de la présente loi seront réglés con­ 
formément aux dispositions qui pré­ 
cèdent à partir du premier du mois 
qui suivra la publication dt la loi. 

Les augmentations périodiques ul­ 
térieures seront accordées à partir 
du 1er janvier de l'année qui suivra 
le jour où l'intéressé aura rempli 
ses fonctions durant le temps requis. 

De woorden « tijdperk van vijf ja­ 
ren», « vijfjarig tijdperk», « om de 
vijf jaren», gebruikt i11 de bepalingen 
der wetten van 2t Juli 1899, ö Pc-, 
cernber 1903, l l Mei HMO en 5 Mei 
·19-12, tot vaststelling der periodieke 
verhooging van dejaarwedden der 
magistraten, der referendarissen en 
der griffiers zijn vervangen door de 
woorden (c tijdperk van vier jaren», 
« om de vier jaren. » 

De bij de wetten van ~ Decem­ 
ber f903, H Mei -l9JO,en 5 Mei f912 
voorziene periodieke verhoogingcn 
van de jaarwedden der toegevoegde 
griffiers van het krijgsgerechtshof, 
van de rechtbanken van eersten aan­ 
legen van de handelsrechtbanken, 
en der griffiers en der toegevoegde 
griffiers van de krijgsraden en van 
de vredegerechten, zijn op 2t>O frank 
bepaald. 

AuT. 5. 

De jaarwedden van de magistra­ 
ten,~ de referendarissen c11 de grif­ 
fiers. die bij het van kracht worden 
dezer wet in dienst zijn, worden 
overeenkomstig de voorgaande be­ 
palingen geregeld met ingang van 
den eersten dag der maand volgende 
op de bekendmaking van d11;, wet. 

De verdere periodieke verhoogin­ 
gen zullen verleend worden met in­ 
gang van den i stenJanuari van het jaar 
na den dag waarop de belaughebbeu­ 
dezijn ambtgedurende den vercisch­ 
ten tijd zal waargenomen hebben. 
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ART. 4. 

Sont abrogés les articles 7 et iO 
de la loi du r5 décembre 1905 con­ 
eernant les juges de paix et les gref­ 
fiers en fonctions au 51 décembre 
1903 et les lois du 23 mai 190'.2 et 
du 5 mai HH2 concernant des zref- ..., 
fiers adjoints des cours d'appel. 

Donné à Bruxelles, le f4 décem­ 
bre -1912. 

AnT. 4. 

Zijn ingetrokken de artikelen 7 
en iO der wet van 5 December i905 
betreffende de vrederechters en de 
griffiers, die op 51 December f 903 
in dienst waren en de wetten van 
25 Mei 1902 e11 5 Md f 9i2 betref­ 
fende de toegevoegde griffiers bij 
de hoven van beroep. 

Gegeven te Brussel.den U~n Decem­ 
ber f912. 

· ALBERT. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
Van 's Konings wege: 

De Minister rnn Justitie, 

H. CARTON DE WJART. 



Kamer der Volksvertegenwoó·rdigers. 

VBRGAD!RING VAN 19 DECEMBER ·1912. 

Ontwerp van wet tot verhooging van de bezoldiging der leden van de 
rechterlijke orde. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 
__,..:.__,. 

MIJNE HEEREN~ 

De stijgende rijkdom van het land en de verhooging van den prijs der 
levensbehoeften, hebben de Begeering er toe gebracht <le bezoldiging te ver­ 
meerderen van de meeste ambtenaren en beambten der bestuurlijke diensten. 
De jaarwedden van de magistraten werden niet desgelijks verbeterd , groo­ 
tendeels is haar bedrag gebleven zooals het bij de wet van 19 Mei i865 
werd bepaald, eenigermate toch verbeterd bij wetten van 2~ November I 889, 
~1 Juli 1899 en ri December 1903. Deze jaarwedden [zijn niet meer in ver­ 
houding tot de winsten die de uitoefening van een vrij beroep verschaft ; zij 
volstaan niet meer om te voorzien in de noodwendigheden van het leven en 
hare ontoereikendheid laat zich voelen zoo bij den aanvang der loopbaan als 
later, wanneer de familielasten steeds zwaarder worden en nieuwe behoeften 
doen ontstaan. 

Het wetsontwerp, dat ik, op 's Konings bevel, de eer heb den Wetge­ 
venden Kamers aan te bieden: heeft ten doel den geldelijken toestand van de 
leden der rechterlijke orde te verbeteren. 

Naar de van kracht zijnde wetten, worden de jaarwedden, aan de rech­ 
terlijke ambten verbonden, met een bedrag van 500 frank verhoogd na elk 
tijdperk van vijf jaren dienstwaarneming door den magistraat. Zoo deze 
tijdperken merkelijk werden ingekort, zouden de magistraten, die reeds 
vele jaren dienst tellen, hunne jaarwedden belangrijk verhoogd zien, 
doch zou de toestand van de magistraten die sedert slechts enkele 
jaren hun ambt waarnemen, geene merkbare verbetering ondergaan. Wat 
dezen betreft is het dus noodig de aanvaugswedde te verhoogen. 

De jaarwedden, die aan de verschillende bedieningen der rechterlijke 
orde verbonden zijn, vormen ten andere één geheel : elke jaarwedde staat 
in verband met de gewichtigheid der waargenomen bediening, en aan enkele 
onder deze wedden kan 'niet worden geraakt zonder dat geheel aan 't wan­ 
kelen te brengen. Om daarin liet evenwicht le handhaven, is het dus noodig 
dat aan alle jaarwedden overeenkomende veranderingen worden toegebracht. 
Bekeniug houdende met die noodzakelijkheid, wordt bij het eerste artikel van 
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hel wetsontwerp, het geheele stel der aan de rechterlijke bedieningen ver­ 
bonden jaarwedden verhoogd. 

De laagste jaarwedde van de magistraten der rechtbanken van . eersten 
aanleg, der krijgsraden en der vredegerechten wordt met duizend frank 
verhoogd. Dît geldt ook voor die der raadsheeren in de hoven van beroep. 

Doordien de wet van ·H> :\lei f9,12 eene bjjwedde van 1,2150 frank toege­ 
kend heeft aan de raadsheeren in de hoven van beroep, die werden aange­ 
wezen om in hoogcr beroep uitspraak te doen over vonnissen der kinder­ 
rechters, kwam de bezoldiging van deze raadshceren 250 frank hooger te 
slaan dan de jaarwedde van de kamervoorzitters. Om in liezen abnormalen 
toestand te voorzien, worden de jaarwedden van de kamervoorzitters bij het 
wel sont werp met t ~500 frank, in stede van met 1,000 frank verhoogd. 

De jaarwedde van de eerste voorzitters dei· hoven van beroep wordt 
met -1 }ä0 frank vermeerderd, zoodal zij het ronde bedrag van 15,000 frank 
zal bereiken. 

De jaarwedden der leden van rie parketten del' beroepshoven worden in 
dezelfde mate verhoogd, 

De jaarwedde van den voorzitter der rechtbank van eersten aanleg te 
Brussel en die van den procureur des Konings bij die rechtbank, welke bij 
de wet ,·an~ Juni 1890 met de wedden vau de kamervoorzitters der beroeps­ 
hoven werden gelijkgesteld~ wortlen , evenals deze, met 1;~00 frank ver­ 
meerderd. 

De jaarwedde van den voorzitter van het krijgsgerechtshof en van den 
auditeur generaal worden met J )500 frank verhoogd. 

De jaarwedden van de raadsheeren in het Hof van Verbreking worden 
met J ,7?>0 frank verhoogd ; die der andere magistraten van dat hof met 
2,000 frank. Eenc bijzondere bezoldiging wordt voor den eersten advocaat 
generaal bepaald, in navolging van hetgeen in de hoven van beroep 
bestaat. 

Onlangs, bij de wet van J J Mei 19 IO~ werden voor de-referendarissen bij 
de handelsrechtbanken jaarwedden bepaald in verhouding tot de gewichtig­ 
heid van hunne bi:die11i11g; Lij het ontwerp van wet worden de jaarwedden 
vau de meesten onder heu lichtelijk verhoogd, derwijze dat zij verband 
houden met de wedden der burgerlijke magistraten en der griffiers. 

Bij de wet van 2zi November 1889 werden nieuwe grondslagen bepaald 
ter bezoldiging van de hoofdgriffiers van het Verbrekingshof en de beroeps­ 
hoven en van de griflicrs der rechtbanken van eersten aanleg en der vrede­ 
gen·chle11; hunne jaarwedden werden daarbij vastgesteld op een bedrag dat 
toen overeenkwam met de belangrijkheid der bediening. Het volstaat hunne 
wedden mcl öU0 frank en 400 frank le verhoogen om deze op de hoogte te 
stellen van de huidige toestanden. Evengroote verhoogingen worden eener­ 
zijds aan de toegevoegde griffiers van het Verbrekingshof en van de beroeps­ 
hoven locgckcncl en anderzijds aan de toegevoegde grifliers van de recht­ 
banken van eersten aanleg en van de handelsrechtbanken. 
llrj het ontwerp wortlcn de jaarwedden verhoogd van de griffiers. der 

krijgsradt•n1 welke vastgesteld zijn bij de wet van W Juni 18!)9. 
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De jaarwedde van den griflier van het krijgsgerechtshof wordt met 

1.000 frank, die van den toegevoegd grieffler met 800 frank verhoogd. In de 
krijgsraden wordt de jaarwedde mu de grifliers der tsr1: klasse met·•l,000 
frank, die der ':2d0 klasse met 80~) frank en die 1lt'r i)de klasse met 600 frank 
vermeerderd. Met 600 frank wordt iu!-gclijks de jaarwedde van detoege­ 
voegde srilficrs der kri] zsruden verhooud. ~ o n 

De J·aarwe<lden van de toeeevoeude arifficrs der vredeaerechten blijven ~ ~ ~ v . 
zooals zij bepaald zijn in de onlangs ingevoerde wet ,·1u1 5 Mei {912. 

De bepaling, achter de tabel van jaarwedden geschreven ten behoeve van 
de griffiebeambten die tot griffier of toegevoegd griffier worden benoemd; 
geeft in meer alg«~mcene bewoordingen eenc bepaling weder van artikel 4 
der wet van 5 ~lei J 912. 

Bij artikel 2 van het wetsontwerp wordt lot vier jaren teruggebracht de 
termijn van vijf jaren dienst, die was vereischt om de weddcverhoogingen 
te bekomen bij de wellen van 2-1 Ju!i 1899, f; December 1!)05, JI Mei -1910 
en~ Mei i9-12 bepaald ten behoeve van de magistrntcn, de referendarissen 
en de grifliers. 

Deze maatregel levert geen voordeel op voor de magistraten die pas zijn 
henocmd, en zal er niet veel meer opleveren voor hen die slechts weinig 
jaren dienst tellen, zooals de meeste substituten van den procureur des 
Konings en vele rechters in de rechtbanken van eersten aanleg. Daartegen­ 
over wordt de positie merkelijk verbeterd der magistraten met talrijke 
dienstjaren, zooals de voorzitters van de rechtbanken en de raadsheeren in 
de beroepshoven die de jaren dienst. mogen doen 1;clden, welke zij in de 
rechtbanken van eersten aanleg hebben doorgebracht. Zij zal slechts van 
geringen -invlocd zijn op de jaarwedden der magistraten van het Hof van 
Verbreking, die voor de periodieke verhoogingen slechts den Lijd mogen in 
rekening brengen dat zij in het hoogste gerechtshof hebben gezeteld. 

Door aan de meeste griflicrs periodieke vcrhoogingen vau 500 frank toe 
te staan 1 evenals aan de magistraten, heeft de wet van ~ December 1905 
naar verhouding den toestand van. de griffiers in grootere mate verbeterd, 
dan bij wet van 21 Juli 1899 voor de magistraten werd gedaan. Bij 
inkorting van den duur der verhoogiugsperiodeu zon de ongelijkheid in de 
toestanden nog scherper worden. Verhoogingen van 500 frank om de vier 
jaar zouden aan de meeste griffiers vermeerderingen bezorgen buiten ver­ 
houding tot de aan de betrekking verbonden vaste bezoldiging. Om dit te 
verhelpen wordt in het wetsontwerp voorzien, dat de griffiers van het voor­ 
deel der inkorting van den periudenduur zullen genieten, doch is op 
2ö0 frank.bepaald het bedrag van de verhoogingcn, die verleend worden 
aan de toegevoegde grifiiers van het krijgsgerechtshof', der rechtbanken van 
eersten aanleg en der handelsrechtbanken en aan de griffiers en toegevoegde 
griffiers van de krijgsraden en van de vredegerechten. 

De samengevatte verbeteringen, welke de bepalingen van het eerste en het 
tweede artikel vau het wetsontwerp ten gevolge zullen hebben, bezorgen 
aan de magistraten traktemeutsverhoogingen die gemiddeld ·t ,~00 frank 
beloopen in de vredegerechten, de krijgsraden en de rechtbanken van eer­ 
sten aanleg i ·i ,~00 frank in de hoven van beroep en in het krijgsgerechtshof 
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en 2,000 frank in Hof van Verbreking. Oie verhoogingen staan gelijk met 
20 t. h. van de huidige wedden in de vredegerechten, de krijgsraden en de 
rechtbanken van eersten aanleg, en-met {6 t. h. van de wedden in de hoven. 

Voor de griffiers bedragen de verhoogingen gemiddeld ~00 frank, hetzij 
f5 t. h. der huidige wedden. 

Bij artikel 5 van het wetsontwerp wordt het tijdstip, waârop de uit de 
wet voortvloeiende weddeverhoogingen zullen aanvangen, bepaald op den 
eersten dag der maand na dien der bekendmaking der wet. ln het vervolg 
zullen de periodieke vehoogiugen den ,tn Januari van ieder jaar ingaan, 
zooals voor de leden van de katholieke geestelijkheid plaats heeft krachtens 
de wet van 24 April 1900, en voor de griffiebedienden en parketklerken 
krachtens de besluiten lot regeling van hunne bezoldiging. Daardoor zal het 
werk, door de maandelijksche vereffening der jaarwedden veroorzaakt, 
merkelijk vereenvoudigd zijn. 

De nieuwe wet verzekert aan de vrederechters en aan de griffiers hoogere 
wedden, dan hun door de overgangsbepalingen der artikelen 7 en 10 der 
wet van ü December f905 zijn toegekend. Bij artikel 4 van het ontwerp 
worden die artikelen dienvolgens teruggenomen. 

Bij het wetsontwerp worden 'insgelijks ingetrokken de wetten van 23 Mei 
t9,0j en 5 Mei 19!2. De drie toegevoegde griffiers der beroepshoven op welke 
deze twee wetten zijn toegepast, zullen uit kracht van de nieuwe bepalingen 
eene hoogere jaarwedde ontvangen dan die welke zij tot nog toc genoten. 

De Mi11ister tian Justitie, 

H. CARTON DB WIART. 
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PROJET DE LOI 

portant augmentation des traitements 
des membres de l'ordre judiciaire. 

Albert, 
1101 DES HEl:iGES. 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de la Justice, 

NOUS AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLB PREMJER, 

par dérogation aux lois du 18 juin 
1869, du 1!$ avril 1878. du 2f> no­ 
vembre 1889, du tl juin 1890, du 
H> juin et du 21 juillet 1899, du 
f> décembre i903, du H mai i910, 
du 12 août HH l el du 5 mai i9·J 2, 
les traitements inférieurs des magis­ 
trats, des référendaires et des gref­ 
fiers des cours de cassation et d' a p­ 
p el, de la cour militaire, des tribu­ 
naux de première instance et de 
commerce, des conseils de guerre 
et des justices de paix sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

ONTWERP VAN WET 

tot verhooging van de bezoldiging der 
leden van de rechterlijke orde. 

Albert, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigeu eu toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie : 

Wu HEB.BEN BESLOTEN EN Wu 1'ESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is be­ 
last met, in Onzen Naam, bij <l'e 
Wetgevende Kamers, het wetsont­ 
werp aan te bieden, waarvan de 
inhoud volgt : 

Eaasrs ARTIKEL, 

Met afwijking van de wetten van 
18 Juni i~69, H> April {878, 2~ No­ 
vember ,(889, !'.> Juni 1890, rn Juni 
en 21 Juli 1899, ö December !905, 
H Mei 19f0, 12 Augustus 191' en 
5 Mei 1912, zijn de laagste jaar­ 
wedden van de magistraten, de re­ 
ferendarissen en de griffiers hij het 
hof van verbreking, de hoven van 
beroep, het krijgsgerechl~hof, de 
rechtbanken van eersten aanleg, de 
handelsrechtbanken, de hijgsradcn 
en de vredegerechten, als volgt he­ 
paald : 
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Cour de cassation. 

Premier président et procureur général • . . 
Président de chambre el premier avocat général 
Conseillers . 
Second avocat général 
Greffier en chef 
Greffiers adjoints . 

. fr. 18,000 
1o,OOO 

. f5.,000 
U,000 
8,000 
~,ooo 

Cour» d'appel. 

Premiers présidents et procureurs généraux. . fr. 
Présidents de chambre et premiers avocats généraux. 
Conseillers . . 
Deuxièmes avocats généraux. 
Substituts des procureurs généraux 
Greffiers en chef 
Greffiers adjoints . • . . 

15,000 
-10,000 
8,500 
9,000 
8:000 
8,000 
/~,500 

Tribunaux de première instance. 
(re classe ------------ 

à Bruxelles ailleurs 2• classe o• classe 

Présidents et procureurs du Hoi . . fr. 
Yice-Présidents 
Juges d'instruction . 
Juges et substituts du procureur du Roi. 
Greffiers 
Grffiers-adjoin ts . 

-10,000 9,000 
71000 
7,250 
6,000 
8,000 
5,600 

8,000 7,000 
6,!500 
6,2r,o ä, 1~0 
ö,~00 t;,000 
6,~00 ~,000 
5,400 3)200 

Tribunaux de commerce. 

l" classe 

Référendaires . 
Référendaires adjoints 
Greffiers adjoints . 

. fr. 10,000 
6,000 
5,600 

2• classe 

8,000 
s.soo 
5,400 

3• classe 

6,000 
~,000 
5,200 

Juges de paix 
Greffiers . 
Greffiers adjoints 

classes.. . . . 
sans 

Justices de paix. 

I" classe 2• classe 3• classe ,it classe 
- - - 

. fr. 8,000 7,000 6,000 5,000 
D,000 4,200 5,400 2~600 

distinction de 
. , . . 2,800 
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llof l'an verbreking. 

Eerste voorzitter en procureur generaal . 
Kamervoorzitter en eerste advocaat generaal 
Raadsheeren . • . 
Tweede advocaat generaal 
Hoof dgriffier . . . . • 
Toegevoegde griffiers . 

. fr. !8,000 
{~,000 

• • -t 3,000 
14,000 
8,000 
5,000 

Il oven t1an beroep. 

Eerste voorzitters en procureurs generaal 
Kamervoorzitters en eerste advocaten generaal 
llaadsheeren 
Tweede advocaten generaal 
Substituten va'1 de procureurs generaal . . 
Hoof dgriffiers . . 
Toegevoegde griffiers. 

. Ir. rn,ooo 
t0,000 
8,!>00 
9,000 
8,000 
8,000 
4,500 

Rechtbanken va,i eersten aanleg. 
1•1o klasse ----------- le Brunel elders :?e kl.:isae 3• klasse 
- - - - 

Voorzitters en Procureurs des Konings. i0,000 9,000 8,000 7,000 
Ondervoorzitters . . . 7,300 o,rmo 
Onderzoeksrechters . . 7,250 6:~füO ~,720 
Rechters en substituten van den pro- 

curëur des Konings . . 6,000 s.eoo ~,000 
Griffiers . . . . 8t000 6,~00 5,000 
Toegevoegde griffiers . . . 5,600 5,400 5,200 

llandels1·editba11ken. 

1 ,1° klasse 2• klasse ;;• klasee 
- - 

Referendarissen . fr. 10,000 S,000 6,000 
Toegevoegde referenda rissen 6,000 ä,5UO ~,000 
Toegevoegde griffiers . . . . 5,600 5,400 5,200 

Vredegerechten. 
1,1e klasse 2• klasse :;, klasse ,i• klasse 

Vrederechters . . 
Griffiers . . 

. . . fr. 8,000 7,000 6,000 N,000 
15,000 4,tOO 5,400 2,600 

Toegevoegde griffiers zonder onderscheid 
van klassen . . . . . . . 2,800 
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Cour militaire. 

Président et auditeur général 
Substitutde l'auditeur général 
Greffier . 
Gr~ffiers adjoints . 

. fr. 10,~00 
8,000 
6,000 
5,400 

Conseils de guen•e_. 

1" classe !• classe s• classe 
- 

Auditeurs militaires. . . . . fr. 7 .seo 6,~00 · ~,too 
Substituts des auditeurs militaires sans dis- ;; 

tinction de classes . . . . ~,000 
Greffiers . . . . 4,200 5,800 5,400 
Greffiers adjoints . . . 2,600 2,400 2,200 

\ 

\ 
\ 

\ 
\ 

\ 
\ 
\ 
\ 
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K rijgsgereclttsliof, 

V oorzitter en auditeur generaa 1 . - 
Substituut auditeur-generaal 
Griffier . . • . . 
Toegevoegde griffiers . , 

10,~00 
8,000 
~,000 
5,400 

Krijqsraden, 

i•t.e klasse. '2• klasse. 3• klasse. 
- 

Krijgsauditeurs . . . . . . fr . 7,äOO 6,1>00 5Jk)O 
Substituten van de krijgsauditeurs zonder 5 

onderscheid van klassen . . . ö,000 
Grifliers . . . . . . 4,200 5,800 5,400 
Toegevoegde griffiers . . 2 600 ~,400 2~200 ' 
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Les employés de greffe nommés 
greffiers ou greffiers adjoints con­ 
serveront, comme traitement ini­ 
tial, le traitement dont ils jouis­ 
saient en leur ancienne qualité, s'il 
est supérieur à celui attaché à leurs 
nouvelles fonctions. 

AnT. 2. 

Les rnots " période <le cinq 'an­ 
nées », « période quinquennale », 
« tous les cinq ans » employés dans· 
les dispositions des lois du 2i juil­ 
let 1899, du ö décembre i903y du 
-1 l mai 19-1() et du 5 mai l!H2, pour 
la fixation des augmentations pério­ 
diques des traitements des magis­ 
trats, des référendaires et des gref­ 
fiers, sont remplacés par les mots 
cc période tie quatre aus. , « tous les 
quatre ans ». 

Les augmentations périodiques des 
traitements des grefliers adjoints de 
la cour militaire et des tribunaux 
première instance et de commerce, 
et des greffiers el greffiers adjoints 
des conseils de guerre el des justices 
de paix,~établics par les lois du 5 dé­ 
cembre f905, du H mai 'UJ10 ctdu 
3 mai 1912, sont fixées à 250 francs. 

ART. 5. 

Les traitements des magistrats, 
des référendaires el des greffiers en 
fonctions lors de la mise en vigueur 
de Ja présente loi se1:011t réglés con­ 
formément aux dispositions qui pré­ 
cèdent à partir du premier du mois 
qui suivra la publication de· la loi. 

Les augmentations périodiques ul­ 
térieures seront accordées à partir 
du ,Jcr janvier de l'année qui suivra 
Je jour où l'intéressé aura rempli 
ses fonctions durant I.e temps requis. 

De tot griffier of toegevoegd grif­ 
· fier 'benoemde griffiebedienden be­ 
houden, als aanvankelijke bezoldi­ 
giùg, de jaarwedde welke ~ij i11 
hunne vroegere· "hoedanigheid g~.; 
nolen,-indien deze hooger is dande 
jaarwedde welke aan.hunne nieuwe 
betrekking is verbonden. 

ART. 2. 

De woorden « tijdperk van vijf ja­ 
ren ))' « vijfjarig tijdperk», « om de 
vijf ja reu ))1 gebruikt in de bepa lingen 
'der wellen van 21 Juli·î899, 5 De­ 
cember i903, li ·Mei HH0 eu 5 Mei 
·19·12, tot vaststelling der periodieke 
vcrhooging van de jaarwedden der 
magistraten, der referendarissen en 
der griflicrs zijn vcrvang(·n door de 
woorden« tijdperk van vier jaren», 
<< om de vier jareu. » 

De bij de wellen van ~ Decem­ 
ber -1903, li Mei 1910, en 3 Mei rnt2 
voorziene periodieke verhoogingen 
van de jaarwedden del' toegevoegde 
uriffiers vau het krijgsgerechtshof n 0 ., , 

van de rechtbanken van eersten aan­ 
legen van de handelsrechtbanken, 
en der griffiers en der toegevoegde 
g1·itTiers van de k rijgsraden en van 
de vr.-dcgerechten, zijn op 2~0 frank 
bepaald. 

Aur. 5. 

De jaarwedden van de rnagislra­ 
!e11, de referendarissen en de grif­ 
fiers, die bij het van kracht worden 
dezer wet in dienst zijn, worden 
overeenkomstig de voorgaande be­ 
palingen geregeld met ingang van 
den eersten dag der maand volgende 
op de bekendmaking van de wet. 

De verdere periodieke verhoogin­ 
gen zullen verleend worden met in­ 
gang van den i st0nJan11ari van hetjaar 
na den dag waarop'de belaughcbben­ 
dezijn ambtgedureude den vereisch­ 
ten tijd zal waargenomen hebben. 
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Sont abrogés les articles 7 et f 0 1 

de laloi d11 ö décembre f905 eon- 

AnT. 4. 

cernant les juges de paix. et les gref­ 
fiers en fonctions au 5t décembre 
'1903 et les lois du 23 mai ·190:2 et 
du 5 mai HH2 concernant des gref­ 
fiers adjoints des cours d'appel. 

Donné á Bruxelles, le l4 déeem­ 
bre -19·12. 

ART. 4. 

Zijn ingetrokken de artikelen 7 
en f O der wet van ä December 1.905 
betreffende de vrederechters en de 
griffiers, die op 51 December 1903 
in dienst waren en de wetten vau 
25Mei ,J902en 5 Mei 19!2 betref­ 
fende de toegevoegde griffiers bij 
de hoven van beroep. 

GegeventeBrussel,den f.(.ri Decem­ 
ber 191~. 

ALBERT. 
Par le Roi : 

le 1llinistre de la Justice, 
Van 's Konings wege: 
De Minister -i;an Justifie, 

Il CARTON DE \VIART. 


